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Règlement d'organisation  

de la Commission suisse pour le développement  
professionnel et la qualité dans le champ professionnel  

«construction de voies de communication» (B&Q) 
 

du 1er septembre 2015 
 
1 Bases légales 

Les ordonnances du SEFRI sur la formation professionnelle initiale dans le champ pro-
fessionnel «Construction de voies de communication» avec certificat fédéral de capaci-
té (CFC) ou avec attestation fédérale de formation professionnelle (AFP) du 
1er novembre 2013 définissent à l'art. 23 une Commission suisse pour le développe-
ment professionnel et la qualité (B&Q) dans le champ professionnel «construction de 
voies de communication». Il s'agit d'un organe stratégique avec fonction de surveil-
lance et de développement de la qualité axé sur l'avenir selon l'art. 8 de la Loi fédérale 
sur la formation professionnelle (LFPr). L'Ordonnance sur la formation fixe également 
le cadre juridique de cette commission. 

2 Composition 

2.1 La Commission B&Q est composée de la manière suivante conformément à l'art. 23 de 
l'Ordonnance sur la formation professionnelle initiale dans le champ professionnel 
«Construction de voies de communication»: 

a.  3-4 représentant/es de la Fédération Infra); 

b.  1 représentant/e de l'organisme en charge de l'apprentissage dans le champ pro-
fessionnel «construction de voies de communication»; 

c.  1 représentant/e de l'association PAVIDENSA; 

d.  1 représentant/e de l'Association suisse des maîtres paveurs (ASP); 

e.  1 représentant/e du partenaire social (Unia); 

f.  3 représentant/es du corps des enseignants spécialisés; 

g.  au moins 1 représentant/e de la Confédération et au moins 1 représentant/e des 
cantons. 

2.2  Toutes les professions du champ professionnel «construction de voies de communica-
tion» sont représentées. 

2.3 Les régions linguistiques sont représentées équitablement. 
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3 Décisions et quorum 
 
3.1 Les décisions dans la Commission B&Q sont prises en partenariat. 
 
3.2 Les adaptations du plan de formation requièrent le consentement des représentant/es 

de la Confédération et des cantons, ainsi que l'approbation du SEFRI. 
 
3.3 Dans les décisions ne concernant que l'organisation du monde du travail, la décision à 

la majorité des voix des membres présents du monde de travail prévaut. Le président 
ou la présidente tranche en cas d'égalité des voix. 

 
 

4 Organisation, information, indemnisation 
 
4.1 La présidence convoque une séance au moins une fois par année. D'autres assem-

blées sont convenues suivant les besoins. 
 
4.2 La présidence est normalement assumée par un ou une représentant/e de la Fédéra-

tion Infra. Les représentant/es de la Confédération et des cantons n'assument pas la 
présidence. 

 
4.3 Les travaux de secrétariat sont pris en charge par le Secrétariat de la Fédération Infra.  

Celui-ci tient le procès-verbal. Tous les membres de la Commission B&Q reçoivent le 
procès-verbal. 

 
4.4 Les membres de la Commission B&Q respectent le régime des compétences prescrit 

par leur organisation ainsi que les devoirs ad hoc de requête et de communication 
d'informations nécessaires. 

 
4.5  La commission ne dresse pas de budget. Les organisations participantes indemnisent 

elles-mêmes les personnes déléguées. 
 
 

5 Tâches 

 
La Commission B&Q est chargée des tâches suivantes conformément à l'art. 23, al. 5 de 
l'Ordonnance sur la formation professionnelle initiale dans le champ professionnel «cons-
truction de voies de communication»: 

a. vérifier régulièrement, au moins tous les 5 ans, l’ordonnance sur la formation profession-
nelle initiale et le plan de formation en fonction des développements économiques, tech-
nologiques, écologiques et didactiques. Intégrer, le cas échéant, de nouveaux aspects 
organisationnels de la formation professionnelle initiale; 

b. demander à l’organisation du monde du travail compétente de proposer au SEFRI des 
modifications de l’ordonnance, pour autant que les développements constatés requièrent 
une adaptation de cette dernière; 
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c. proposer à l’organisation du monde du travail compétente de modifier le plan de forma-
tion, pour autant que les développements constatés requièrent une adaptation de ce 
dernier; 

d. prendre position sur les instruments de validation des acquis; 

e. prendre position sur les instruments servant à promouvoir la qualité de la formation pro-
fessionnelle initiale, en particulier sur les dispositions d’exécution relatives aux pro-
cédures de qualification. 

 
 
6 Entrée en vigueur 

 
Le présent règlement d'organisation entre en vigueur rétroactivement au 1er janvier 2014 
et vaut jusqu'à révocation. 
 
 
 
Zurich, le 27 août 2015 
 
 
 
Fédération Infra 
 
Le président Le directeur 

 

 
 
Urs Hany Benedikt Koch 

 


